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publique parce que celle-ci est beaucoup 
plus diffuse que dans l'entreprise privée. 

La dernière question traitée par Lel-
chook et Lahne n'est pas la moindre. Il 
s'agit de la sécurité syndicale. En théorie, 
le principe de l'évaluation au mérite ne 
peut tolérer aucun mécanisme qui force­
rait un fonctionnaire à faire partie d'un 
syndicat ou à payer une cotisation syn­
dicale comme condition préalable à l'ob­
tention ou au maintien d'un emploi dans 
la fonction publique. Pourtant, avec les 
progrès effectués par le syndicalisme, on 
retrouve dans certaines juridictions des 
clauses d'atelier syndical imparfait et, en 
de rares occasions aux Etats-Unis, des 
clauses de sécurité syndicale de type 
« formule Rand », même si dans la plu­
part des cas de telles clauses sont dé­
fendues par la loi. Pour les auteurs qui 
reconnaissent la contribution positive de 
ces clauses sur la stabilité de la relation 
employeur-syndicat, il semble que les 
clauses de type « formule Rand » (« agen-
cy shop») présentent un heureux com­
promis. Ils vont même jusqu'à prédire 
que de telles clauses connaîtront beau­
coup de popularité dans un proche ave­
nir. Si l'on se réfère à l'expérience du 
Québec qui constitue le laboratoire ex­
périmental par excellence des relations 
du travail dans le secteur public en Amé­
rique du Nord, ils ont sans doute raison. 

Jean BOIVIN 

Collective Bargaining in Government 
(Readings and Cases) by J. Joseph 
Loewenberg and Michel H. Moskow, 
Englewood Cliffs, New Jersey, Pren-
tice-Hall, Inc., 1972, 362 pp. 

Collective Bargaining in Government 
est un recueil de textes et de cas sur les 
relations du travail dans le secteur public 
des Etats-Unis. Ce livre ne présente au­
cun article nouveau mais il a le très 
grand avantage d'être un condensé des 
meilleurs ouvrages écrits sur le sujet au 
cours des cinq dernières années. 

Le premier chapitre donne une idée 
d'ensemble du secteur public, tant du 
point de vue de l'évolution de l'emploi 
et de l'évolution de la syndicalisation que 
du cadre juridique dans lequel se dérou­
lent les relations du travail. Il contient 
également un article de Neil W. Cham­
berlain qui fait très bien ressortir les 
différences entre le secteur public et le 
secteur privé. 

Le second chapitre décrit les parties 
engagées dans le processus de négociation 
collective. Par exemple, on y retrouve 
des monographies de l'American Fédéra­
tion of Government Employées (AFGE), 
de l'American Fédération of State, County 
and Municipal Employées (AFSCME), 
de FAmerican Fédération of Teachers 
(AFT) et de la National Education Asso­
ciation <NEA), qui sont sans doute les 
quatre plus grandes organisations de tra­
vailleurs du secteur public aux Etats-Unis. 
Il y a également une description de cer­
taines agences gouvernementales telle 
l'Office of Collective Bargaining (OCB) 
de la ville de New York ainsi qu'une 
discussion des arguments militant en fa­
veur et contre la couverture des employés 
du secteur public par les mêmes orga­
nismes administratifs (v. g. Commission 
des relations du travail) qui ont juridic­
tion sur le secteur privé. 

Le chapitre troisième s'adresse au pro­
cessus de négociation comme tel : déter­
mination des unités de négociation, le 
champ de la négociation, le rôle des 
arbitres dans le règlement des griefs ré­
sultant de l'application des conventions 
collectives. 

Le quatrième chapitre contient diverses 
études de cas se rapportant à des événe­
ments qui ont marqué l'histoire des rela­
tions du travail dans le secteur public 
américain : la grève des éboueurs de 
Memphis en 1968, au cours de laquelle 
le pasteur Martin Luther King fut assas­
siné ; la grève des policiers de Boston 
de 1919 ; la grève des employés des pos­
tes de 1970, etc. 

Le cinquième chapitre présente un in­
térêt particulier pour les lecteurs familiers 
avec l'expérience québécoise car il traite 
des aspects politiques de la négociation 
dans le secteur public. 

Quant au chapitre sixième, il fait le 
point sur le sujet très controversé aux 
Etats-Unis qu'est la grève, qu'elle soit 
légale ou illégale. Après avoir dressé un 
bilan de l'évolution du nombre de grèves 
entre 1958 et 1969, le chapitre six pré­
sente les meilleurs articles qui traitent 
des arguments favorables et défavorables 
au droit de grève pour les employés du 
secteur public. On y discute également de 
l'efficacité de certains substituts au droit 
de grève qui ont été essayés dans quel­
ques états de même que des plus récentes 
propositions telles le « Final Offer Sélec­
tion Procédure» dans lequel un arbitre 
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n'aurait pas d'autre choix que de recom­
mander la totalité des revendications de 
l'une ou l'autre des parties. Ce mécanis­
me fait actuellement l'objet d'étude par 
une commission d'enquête sénatoriale aux 
Etats-Unis et il est de plus en plus ques­
tion que le Président Nixon propose 
qu'elle s'applique au secteur des trans­
ports et communications qui a été marqué 
par des grèves très coûteuses pour l'éco­
nomie américaine au cours des dernières 
années. 

Enfin, le dernier chapitre analyse dif­
férentes techniques de prévention et de 
solution des conflits telles la médiation, 
la conciliation, les commissions d'enquête 
factuelles (Fact Finding Boards), l'arbi­
trage obligatoire ou volontaire. 

Un coup d'œil rapide à la liste des 
auteurs qui ont collaboré à ce volume 
permet d'établir hors de tout doute la 
qualité des ouvrages qu'il contient. Qu'il 
soit permis de mentionner, outre Neil W. 
Chamberlain, la collaboration de Arvid 
Anderson, Charles M. Rehmus, Arnold 
R. Weber, Sterling D. Spero, Milton 
Derber, Théodore W. Kheel, Jack Stie-
ber, Jean T. McKelvey. Bref, il s'agit 
d'un ouvrage indispensable à toute per­
sonnes qui veut prétendre connaître quel­
que chose aux relations du travail dans 
le secteur public américain. 

Jean BOIVIN 

Manpower Planning and Programming, 
by Elmer H. Burack and James W. 
Walker, Boston, Allyn & Bacon, Inc., 
1972, 452 pp. 

Cet ouvrage possède essentiellement 
deux caractéristiques : d'abord c'est un 
recueil d'études (plus de trente cinq). 
Ensuite il centre son attention sur la 
planification de main-d'œuvre au niveau 
micro-économique. « It describes in dé­
tail, within the context of technological, 
social and économie change, approaches 
for manpower planning and programming 
in large organizations ». En plus, il est 
à noter que cet ouvrage s'identifie comme 
un livre de base pour un cours universi­
taire, tant au niveau gradué que sous-
gradué, sur la planification de la main-
d'oeuvre au niveau de l'entreprise et aus­
si comme un complément pour un cours 
sur la direction du personnel. 

Tout comme les relations industrielles, 
cette approche dite de main-d'oeuvre est 
multi-disciplinaire. A toute fin pratique 

on en est peut-être arrivé à substituer 
aux expressions de « relations industriel­
les » et de « direction du personnel » le 
qualificatif de main-d'œuvre. L'influence 
américaine sur ce point, l'impact de l'ex­
pression anglaise «manpower» et la 
nouvelle vogue de « main-d'œuvre » peu­
vent expliquer qu'on étiquette maintenant 
une réalité assez vieille d'un nouveau 
nom. 

Par contre, ce livre n'est pas un bou­
quin sur la direction du personnel mais 
plutôt sur cette partie de la direction du 
personnel qui se préoccupe de recrute­
ment, de sélection, de promotion, de 
séparation et de planification. En un mot 
on se centre plus ici sur la sous-fonction 
de « staffing » de la fonction de direction 
de personnel, si on peut employer une 
expression de French. 

Essentiellement les auteurs prétendent 
intégrer l'information éparse déjà exis­
tante sur cet aspect et présenter le con­
cept de « manpower planning and pro­
gramming » dans un cadre logique nou­
veau. 

Cet ouvrage comporte quatre parties 
principales : la première, intitulée « vue 
générale » décrit les récents changements 
technologiques, sociaux et économiques 
et leurs implications. En un mot cette 
partie constitue un arrière-plan qui per­
met au lecteur de mieux situer le problè­
me. Dans un deuxième temps, on con­
sacre trois chapitres pour expliquer le 
concept de planification de main-d'œuvre. 
Cette partie insiste sur des modèles de 
prévision de main-d'œuvre, sur des mo­
dèles de planification et sur des systèmes 
d'information sur la main-d'oeuvre. 

Comme le proposait Vetter (qui mal­
heureusement ne participe pas à cet ou­
vrage) dans une de ses publications, cet­
te planification doit avoir un impact sur 
les différentes parties de la sous-fonction 
de « staffing ». C'est effectivement ce 
que Burack et Walker font dans la troi­
sième partie de cet ouvrage. Cependant, 
cette action qui doit suivre la planifica­
tion est analysée ici en termes d'appro­
ches modernes à la programmation de la 
main-d'oeuvre. On examine ces appro­
ches pour le recrutement, le développe­
ment, les plans de carrières, les promo­
tions et les remplacements, surtout le 
remplacement de cadres. 

Enfin, les auteurs se concentrent sur 
quelques problèmes fondamentaux d'une 
telle planification de main-d'œuvre. 


